
 

Charte des valeurs 
 —  

CGT Educ’action Mayotte 
 

Préambule : 
 
La CGT agit pour une société démocratique, libérée de l’exploitation capitaliste et des autres formes d’exploita-
tion et de domination, contre les discriminations de toutes sortes, le racisme, la xénophobie et toutes les exclu-
sions. Elle agit afin de promouvoir l’égalité, l’éthique et l’équité entre les femmes et les hommes, les libertés et 
les droits syndicaux, le plein exercice de la citoyenneté, la défense de l’environnement, pour la paix et le désar-
mement, pour les droits de l’homme et le rapprochement des peuples. 
 
Le syndicat a pour objet l’étude et la défense des droits, ainsi que les intérêts matériels et moraux tant collectifs 
qu’individuels, immédiats et à venir, des salariés actifs et retraités. Le syndicat peut apporter son conseil et/ou 
soutien aux étudiant-es et élèves. Il est composé de militant.es, engagé.es et investi.es dans la lutte contre les iné-
galités, avec des idéaux de justice sociale et une répartition des richesses équitables et justes. Plus que jamais, 
nous combattons l'individualisme, imposé et développé par notre société ultra libérale.  
 
C’est aussi la raison pour laquelle, la CGT éduc'action Mayotte inscrit son action dans une démarche collective 
et solidaire regroupant toutes et tous les agent-es de l’Education nationale / et de l’Enseignement supérieur quel 
que soit leur poste ou leur statut.  
 

Article 1 :  De la dignité de chaque individu 
 
Toutes les adhérentes et tous les adhérents de la CGT Educ’action Mayotte respectent la dignité de chaque individu 
quel-le-s que soient, notamment, ses origines, ses croyances ou ses convictions politiques, religieuses ou syndicales, 
son appartenance ou sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou à une prétendue race, sa cou-
leur de peau, son apparence physique, son nom, son lieu de résidence, son identité de genre, son orientation sexuelle, 
ses mœurs, sa situation de 
 santé, de handicap, de grossesse, son âge, sa situation sociale ou familiale, sa capacité à s’exprimer dans une autre 
langue que le français. 
 
Le respect de cette dignité se manifeste notamment par l’interdiction de toute discrimination, de tout acte ou compor-
tement violent, humiliant ou dégradant, ou de toute expression insultante, diffamante, ou incitant à la haine, en particu-
lier lorsque ces faits sont motivés par l’un des critères mentionnés à l’alinéa précédent. 
  

Article 2 : De l’égalité entre toutes et tous les adhérent-es 
 
Toutes les adhérentes et tous les adhérents, quel-le-s qu’ils-elles soient, ont droit au respect de leur dignité, telle 
qu’elle est définie à l’article 1er, à égalité.  
 
Les distinctions opérées ne peuvent se faire que sur des bases légales, en accord et dans le respect des dispositions des 
statuts et de la charte des valeurs du syndicat y compris son préambule. 
 

Article 3 : De la liberté de toutes et tous les adhérent-es 
 
Toutes les adhérentes et tous les adhérents, quel-le-s qu’ils-elles soient, sont libres d’agir et de s’exprimer en leurs 
noms dans le respect des dispositions des statuts et de la charte des valeurs du syndicat y compris son préambule. 
 
Lorsqu’il-elle dispose d’un mandat de représentation, l’adhérent-e doit respecter les limites de son mandat, que ce soit 
dans son expression ou dans son action, à moins qu’il-elle ne précise qu’il-elle s’exprime ou agisse en son nom propre. 
 



Article 4 : De la solidarité entre toutes et tous les adhérent-es 
 
Toutes les adhérentes et tous les adhérents, quel-le-s qu’ils-elles soient, veillent à se porter réciproquement assis-
tance, à s’entraider, à se soutenir et à s’accompagner, dans le respect mutuel des uns et des autres, ainsi que dans un 
esprit de solidarité, de fraternité et de sororité. 
 
Le principe de solidarité implique de donner sans attendre un retour immédiat. Le jour où un-e adhérent-e sera en 
difficulté, le collectif du syndicat l’aidera. 
 

Article 5 : De la priorité dans nos revendications 
 
Les revendications de la CGT Educ’action Mayotte s’inscrivent dans les orientations de la CGT Educ’action et plus 
largement dans les principes de la CGT.  
 
Au niveau local, le syndicat s’oblige à tenir compte des spécificités de l’île de Mayotte, à commencer par son ex-
trême précarité économique, administrative et sociale. Nombre de nos élèves cumulent des difficultés liées à l’ab-
sence de moyens de subsistance, à l’impossibilité d’avoir accès aux soins de base, à la malnutrition, à la clandestini-
té. La CGT Educ’action Mayotte s’engage à agir dans l’intérêt de toutes et tous les élèves, quel que soit leur âge ou 
leur situation, et particulièrement en faveur des plus précaires. Il en va de même de la protection de tous les person-
nels, quel que soit leur statut ou leur poste, et pour laquelle une priorité sera donnée aux plus précaires sur les plans 
économique, administratif, sanitaire et social. 
 
Tant que les moyens alloués n’auront pas rattrapé la moyenne nationale, la CGT Educ’action Mayotte aura pour prio-
rité absolue de revendiquer des moyens humains, matériels, et financiers à la hauteur des besoins de l’île de Mayotte, 
à la fois pour les élèves et pour les agent-es de l’Education nationale. Ces moyens doivent en priorité être utilisés 
pour améliorer la qualité de vie et les conditions d’hygiène, de sécurité, et de travail autour et au sein des services 
publics, en particulier du service public de l’éducation nationale. 
 
La CGT Educ’action Mayotte aura toujours pour priorité de lutter pour l’amélioration des conditions de vie, d’ap-
prentissage, d’emploi et de travail à la hauteur des besoins de l’île de Mayotte et de ses élèves. Si la question des sa-
laires demeure une préoccupation centrale du syndicat, c’est avant tout pour défendre les catégories les plus précaires 
et par solidarité avec l’ensemble des personnels de l’Education nationale partout en France. La revendication pre-
mière en terme de salaire est et restera la hausse significative du point d’indice. 
 
Tant que le Rectorat de Mayotte continuera à cacher la réalité des difficultés pédagogiques de nos élèves, la CGT 
Educ’action Mayotte aura pour priorité de les révéler dans les instances et auprès de l’opinion publique. Tout en veil-
lant à ne pas stigmatiser les élèves, le syndicat cherche avant tout à proposer des solutions qui permettent à toutes et 
tous les élèves d’être correctement formé-es en tant qu’apprenant-es et citoyen-nes. 
  

Article 6 : De la priorité dans nos actions 
 
La CGT Educ’action Mayotte porte dans ses statuts et dans son histoire une prédominance pour la lutte sociale. Pre-
nant en compte l’antagonisme fondamental et les conflits d’intérêts entre salariés et patronat, entre besoins et profits, 
elle combat l’exploitation capitaliste et toutes les formes d’exploitation du salariat. C’est ce qui fonde son caractère 
de masse et de classe. 
 
La CGT Educ’action Mayotte se donne pour mission première de construire, notamment par la syndicalisation de 
masse, la lutte sociale contre la destruction du service public de l’Education nationale afin de bâtir un rapport de 
force au sein des instances représentatives, dans la rue, par la mobilisation de l’opinion, la grève et les manifesta-
tions, et devant les tribunaux. Le dialogue social et la négociation ne peuvent s’avérer efficaces qu’après avoir établi 
ce rapport de force avec les interlocuteurs ou interlocutrices représentant-es du patronat ou des institutions, qu’il 
s’agisse du Rectorat, de la Préfecture ou de toute autre organisation. 
 
La CGT éduc’action Mayotte refuse les tentatives d’instrumentalisation des syndicats venant du Rectorat. La CGT 
Educ’action Mayotte refuse également de se substituer aux services du rectorat. Sa vocation n’est pas de l’aider à 
remplir ses missions, de réparer les erreurs qu’il commet, ou d’apaiser les colères qu’il provoque. Elle défend les 
droits et conditions de travail de l’ensemble des personnels et des élèves. 
 
La CGT Educ’action Mayotte se donne pour priorité l’action collective et politique seule à même d’opérer des trans-
formations substantielles des conditions d’emploi, de travail, de vie et d’apprentissage pour les agent-es et les élèves. 
L’action en soutien de cas individuels et sous forme de service n’est pas sa priorité sauf en cas d’urgence ou lorsque 
ces cas peuvent servir d’exemple symbolique ou de précédent juridique. 
 
 


